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CORPS  LÉGISLA  T IF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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fait 

par  PENE  AU,- 

Député  de  l’Indre , 

Sur  la  rèfolution  du  *8  mvâfi  relative  h un 
fLlémcit  de  crédit  h ouvrir  a la treforene 
nationale  , pour  les  depenfes  de  l an  d. 

Séance  du  24  pluviôse  an  7. 


Représentai*  bu  Peuple; 
v avez  tenvoyé  à une  commiffion  fpéciale,  compofee 
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tréforerie  > à titre  de  fupplément  au  crédit  qui  leur  a été 
ouvert  pour  l’an  6,  une  fomme  de  760,859  francs,  dont 
440,869  fr.  , porte  la  réfolution , doivent  être  employés  à 
acquitter,  tant  des  dépenfes  extraordinaires  d’adminiftration 
intérieure  , qu’à  rembourfer  divers  employés  fur  les  ap- 
poîritéméns  defquels  il  auroit  été  fait  des  retenues,  & le 
furplus , qui  eft  de  3 10,000  fr.,  à acquitter  pour  ladite  an- 
née des  trais  de  tranfport  de  fonds  , pièces  de  compta- 
bilité £c  frais  de  faéfcage. 

Je  vais  donc  vous  foumettre , comme  l’organe  de  cette 
commiflion  , le  réfultat  de  fon  examen. 

Votre  commiffion  , pénétrée  de  ces  principes  , que  le.  foin 
de  rérablir  les  finances  appartient  au  Corps  légiflatif  feul , 
que  cette  grande  autorité  eft  appelée  chaque  année  par 
la  loi  fondamentale  de  l’état  à régler  la  mefure  des  re- 
cettes 8c  des  dépenfes  ; qu’elle  embraüè  dans  fa  prévoyance  , 
8c  le  produit  de  chaque  nature  d’impôt  compofant  la 
male  des  revenus  publics , 8c  les  befoins  de  chaque  fer- 
vice  pour  toutes  les  branches  d’adminiftration  ; votre  com- 
miffiôn  , dis -je,  pénétrée  de  ces  principes,  a cru  devoir 
apporter  la  plus  fcrupuleufe  attention  dans  l’examen  de  la 
demande  faite  par  les  commiffaires , 8c  dans  la  réfolution 
accordant  un  fuppiément  de  crédit  à la  tréforerie  pour 
les  dépenfes  de  l’an  6. 

La  réfolution  du  28  nivôfe  ayant  été  prife  fous  la  forme 
d’urgence , votre  commiffion  vous  propofe , citoyens  repré- 
fentans  , d’approuver  l’aéle  d’urgence  d’après  lés  motifs 
exprimés  dans  le  préambule  de  la  réfolution. 

C’eft  ainfi  qu’ils  font  conçus  : 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commiffion  de  furveüiance  de  la  tréforerie , , 
))  fur  le  fupplément  de  fonds  demandé  par  les  commif- 
„ faires  de  la  tréforerie  nationale  pour  le  fervice  de 
» l’an  6 

3>  Considérant  que  le  crédit  ouvert  pour  cet  exercice  efc 
» épuifé , & qu’il  eft  inftant  de  fournir  aux  commiffiaires 


de  cette  admirai  ftration  les  moyens  d’aflurer  le  fervice 
3>  fournis  à leur  Inrveijlance  : 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Les  gouvernemens  les  mieux  établis , ceux  même  donc 
les  principes  paroilfent  immuables , ne  fe  font  ie  une  ne  que 
par  un  grand  ordre  , une  grande  furveillance  dans  la  levée 
de  leurs  contributions,  8c  iur-tout  par  une  grande  économie 
dans  les  dépenfes  publiques. 

Nous  ne  pouvons  nous  diflimuler  , citoyens  repréfentans , 
que  nos  dépenfes  font  énormes , 8c  qu’elles  ne  font  nulle- 
ment balancées  avec  nos  recettes  ; que  chaque  année  le 
tréfor  public  éprouve  un  déficit  considérable  de  la,  recette 
à la  dépenle  ; qu’il  faut , à chaque  fedion  , employer  de  nou- 
veaux moyens  8c  lever  de  nouveaux  fubfldes  pour  remplir 
le  déficit  ; qu’énfln  cette  douloureufe  portion  5 qui  tourné 
toujours  au  défavantage  du  peuple  , doit  nous  faire  jeter  un 
regard  févère  fur  tout  ce  qui  eft  dépenfe  publique. 

Votre  commiflion  a cependant  bien  fenti  que  l’état  de 
guerre  dans  lequel  fe  trouve  la  République  françaife  irétoit 
point  uri  état  ordinaire  ; que  Îôrfqu’un  corps  eft  atteint  par 
des  mouveme.ns  convuîfifs , il  fort  de  fa  pofltion  naturelle  , 
8c  que  nécelfairement  les  remèdes  qu’on  ell:  obligé  d’em- 
ployer pour  le  garantir  des  dangers  qu’il' court,  donnent  lieu 
à de  plus  grandes  dépenfes. 

Sans  les  réflexions  qu’elle  a puifées  dans  la  nature  même 
des  chofes  , elle  vous  auroit  donné  pour  objet  de  compa- 
rai fon  les  dépenfes  qu’occaflonne  l’adminiflration  de  la  tré- 
forerie  nationale  de  ^France  par  chaque  année  , avec  les 
dépenfes  de  l’adminiflration  de  l’échiquier  en  Angîeterrl. 

L’adminiftration  de  l’échiquier,  qui  a fait  en  l’an  6 un 
mouvement  de  fonds  de  la  fomme  de  1,845,865,522  fr. , 
n’a  coûté  que  2,041,200  fr. 

La  tréforerie  nationale  , en  fuppofant  qu’elle  ait  reçu  8c 
dépsnfé  toutes  les  fommes  décrétées  en  l’an  6,  n’aura  fait  un 
mouvement  de  fonds  que  de  la  fomme  de  1 ,282,000,000  fr., 
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8c  a coûté , en  l’an  6,  45684,199  fr. , c’eft-à-dire  2,642,999  fr. 
de  plus  qu’en  Angleterre. 

Votre  commiffion  ne  vous  préfentera  que  ce  (impie  réfultac 
fur  la  différence  énorme  qui  exifte  entre  les  deux  tréforeries 
pour  les  dépendes  de  leur  adminiftration  refpeCtive. 

Sans  doute  (î  celle  de  la  République  françaife  a été  forcée 
de  doubler  fes  dépenfes,  ce  font  les  différens  événemens 
que  conduit  néceffairemenc  après  elle  une  grande  révolution 
qui  y ont  donné  lieu  : 

Le  réglement  & la  liquidation  de  la  dette  publique  ; les 
différentes  branches  de  fon  adminiftration  extérieure , qui  fe 
font  multipliées  par  l’agrandiftement  du  territoire  de  la 
République  ; 

La  folde  & l’équipement  de  7 à 800  mille  guerriers  qui 
«ompofent  notre  force  armée  , 8c  qui  fe  trouvent  répartis 
tant  dans  nos  places  frontières  8c  places  maritimes,  que 
fur  le  territoire  des  pays  conquis. 

Malgré  ces  obfervations,  qui  juftifient , jufqu’à  un  certain 
point  , la  néceffité  des  dépenfes  confidérables  qu  occaffonne 
cette  grande  adminiftration  , votre  commiffion  a penfé  qu’il 
étoit  poflibîe  d’apporter  des  réductions  dans  cette  partie 
effentielle  des  dépenfes  publiques. 

Je  vais  reprendre  les  faits  qui  ont  amené  la  réfolution  du 
28  nivôfe. 

C’eft  d’après  les  difpofitions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  6 , 
que  les  dépenfes  de  la  tréforerie  ont  été  réglées  à la  fomme 

de  4,684,199  fr. 

Et  ce  qui  détermina  alors  le  Corps  légiftatif  à com- 
prendre dans  les  dépenfes  générales  de  l’an  6 celles  de  la 
tréforerie  pour  cette  fomme  , c’eft:  îque,  par  la  loi  du  28 
prairial  an  5 , les  mêmes  dépenfes  avoient  été  fixées  , pour 
fan  5 , à la  fomme  de  4>683,,8oo  fr.  91  cent.,  8c  ce, 
d’après  des  tableaux  8c  états  fournis  de  la  parc  des  commif- 
faires  au  Direétoire  exécutif. 

PoftéricurementàLiloi  qui  ouvre  un  crédit  de  4,684,199^» 
à la  tréforerie  pour  fes  dépenfes  de  l’an  6 , font  intervenues 
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les  lois  des  2.4  frimaire  8c  8 nivofe  , relatives  à la  forma- 
tion d’un  nouveau  grand-livre  pour  le  tiers  confolidé  de 
la  dette  publique. 

En  conféquence  les  commiflaires  de  la  tréforerie  écri- 
virent , le  5 floréal  fuivant , à la  commiflion  de  furveil- 
Jance  que,  pour  l’exécution  des  lois  des  9 vendémiaire  , 
24  frimaire  & 8 nivofe  de  la  même  année  , ils  avoient  été 
obligés  d’augmenter  le  nombre  des  employés  de  leur  ad- 
miniftration  de  foixante  - deux  individus  , ce  qui  occa- 
fionnoit  un  furcroît  de  dépenfes  ; que  lorfque  la  commif- 
flon  de  furveillance  avoit  concerté  avec  eux  le  crédit  à faire 
décréter  pour  l’an  5 y elle  n’avôit  pas  jugé  à propos  de 
comprendre  les  frais  de  tranfport  de  fonds  , qui  précé-; 
demment  s'acquittaient  dans  les  départemens  au  départ  de 
chaque  envoi. 

C’eft  donc  après  avoir  donné  communication  à la  com- 
miflion de  furveillance  de  la  néceflité  d’une  augmentation 
de  fonds  pour  les  dépenfes  de  l’an  6 , que  les  commifTaires 
de  la  tréforerie  ont  cru  devoir  préfenter  au  Confeil  des 
Cinq-Cents,  le  29  dudit  mois  de  floréal,  un  mémoire, 
dans  lequel  ils  expofent  le  befoin  d’un  fuppîément  de  cré- 
dit a leur  ouvrir  pour  les  dépenfes  de  Tan  6.  Far  leur 
mémoire  8c  états  joints , ils  fixent  cette  augmentation  de 
dépenfe  à la  fomme  de  7^4>4^4  francs  > favoir  , celle  de 
454,484  francs  pour  liquidation  dej  la  dette  confolidée , 
traitement  de  foixante  - deux  employés  au-delà  du  nombre 
ordinaire,  & frais  de  bureaux,  8c  celle  de  3 10,000  francs 
pour  tranfport  de  fonds  pendant  les  cinq  derniers  mois  de 
l’an  6 , & frais  de  fa&age  arriérés. 

Ce  mémoire  8c  érats  joints  ayant  été  renvoyés  par  le 
Confeil  des  Cinq>Cents  à fa  commiflion  de  furveillance  de 
la  tréforerie  , cette  commiflion  a fait  fon  rapport  au  Con- 
feil ; c’efi:  fur  ce  rapport  qu’efl:  intervenue  la  réfolution  du 
28  nivofe  dernier  fourni  fe  à votre  délibération. 

Votre  commiflion  ne  vous  difîimuîera  pas,  citoyens  re- 
préfentans quelle  trouve  dans  la  demande  faite  par  les 
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commiiïaires  de  là  ttéfôrerie  , le  29  floréal  an  6 , & la 
résolution  du  28  nivofe,  une  contradiction  manifefte  j qu’un 
des  motifs  qui  ont  déterminé  nos  collègues  des  Cinq-Cents 
à ouvrir  un  nouveau  crédit  â la  tréforerie  nationale  pour 
les  dépenfes  de  l’an  6 , n’exifte  pas  * & qu’enfin  la  fomme 
de  3oo,ooo  fr.  , demandée  pour  des  frais  de  tranfport  de 
fonds  arrivés  à la  tréforerie  dans  les  fix  derniers  mois  de 
l’an  6 , n’eft  juftifiée  par  aucune  pièce  comptable. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  demandent  au  Corps  lé- 
gifîatif,  par  le  mémoire  du  2,9  floréal  dernier  9 une  fomme 
de  454^4^4  fr*  pour  la  liquidation  de  la  dette  confolidée, 
traitement  des  foixanie  - deux  employés  Sc  frais  de  bu- 
reaux. 

L’article  premier  de  la  réfolution  fourni fe  à votre  fane- 
tien  accorde  la  fomme  de  44^^^9  'francs  pour  dépenfes 
extraordinaires  d’admimftration  intérieure,  & rembourfer  les 
divers  employés , furies  àppoimemens  defquels  il  auroit  été 
fait  des  retenues. 

C’eft  donc  cette  contrariété  entre  la  demande  des  com- 
milîaires  & i’expreffion  textuelle  de  la  réfolution  qui  a dé- 
terminé votre  commidicn  à prendre  communication  des 
diffère n s arrêtés  des  cpm  mi  flânes  de  la  tréforerie  , d’après 
lefquels  s’éteit  opérée  la  prétendue  retenue  qui  fervoit  de 
bafe  à une  partie  du  nouveau  crédit  ouvert  pour  les  dépenfes 
de  l’an  6 ? 

Votre  commiffion  s’étant  rapprochée  du  comité  de  la 
tréforerie,  afin  de  connoître  les  arrêtés  qui  avoient  donné  lieu 
en  l’an  6 à des  retenues  fur  les  traitemens  des  divers  employés, 
il  eft  réfulté  de  la  lecture  de  ces  mêmes  arrêtés  , que  les 
commi flaires  de  la  tréforerie  , au  lieu  d*a.voir  ordonné  des 
ïeteiiues  fur  les  traitemens  des  employés  de  cette  adminif- 
tration  , ont  ordonné  des  réduirions  pour  l’an  5 ô c pour 
i’an  6 j,  motivées  for  l’inconvénient  qu’il  y auroit  d’excé- 
der les  fonds  mis  à la  cMpofition  de  la  tréforerie  nationale 
par  la  loi  du  28  prairial  an  5 , & fur  la  néceflité  de  ra- 
mener à un  taux  plus  modéré  les  appointemens  dont  la. 
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fixation  a été  réglée  pendant  la  dépréciation  du  papîer- 
monnoie. 

Votre  commifîïon  penfe  qu’il  devient  utile  , pour  éclairer 
votre  religion,  citoyens  repréfentans , de  vous  en  metrre  les 
termes  fous  les  yeux. 

Le  premier  arrêté  pris  par  le  comité  de  la  tréforerie  ell 
celui  du  6 brumaire  de  la  iixième  année  républicaine. 

C’eli  ainfî  qu’il  s’explique: 

35  Le  comité  de  tréforerie , confidérant  qu’il  çfic  inilant  de 
ftatuer  définitivement  fur  la  fixation  des  appointemens  de 
l’an  5 , à l’égard  defqueîs  il  n’a  été  payé  que  des  a- 
comptes  j 

îî  Confidérant  que  , pour  ne  pas  excéder  les  fonds  mis  à 
la  difpofition  de  la  tréforerie  nationale  par  la  loi  du  2$ 
prairial  an  5 , il  eft  indifpeniable  de  ramener  à un  taux 
pius  modéré  les  appointemens  dont  la  fixation  a été  réglée 
pendant  ia  dépréciation  du  papier -monnoie  3 

53  Arrête  ce  qui  fuit  : 

» i°.  Les  appointemens  des  chefs  de  première  ligne  8c 
ceux  des  garçons  de  bureaux  , étant  calculés  dans  la  même 
proportion  qu’avant  l’exidence  du  papier-monnoie  , 8c  fixés 
par  ces  lois  pofmves,  il  ne  fera  rien  changé  à leur  quo- 
tité , à partir  du  premier  germipal  an  5. 

55  2°.  Tous  les  autres  traixemens  feront  diminués  d’un  hui- 
tième , à compter  du  premier  meffidor  dernier  : au  moyen 
de  cette  diminution  iefdits  traitemens  feront  confidérés 
comme  définitivement  fixés  pour  Fan  5, 

H 3°.  Il  fera  pris  une  délibération  particulière  pour  régler 
les  appointemens  de  l’an  6 , quand  la  tréforerie  connoîtra 
le  fonds  qui  lui  fera  délégué  fur  la  maiîe  du  crédit  gé- 
néral ouvert  pour  toutes  les  dépenfes  publiques  par  la  lot 
du  9 vendémiaire  dernier , 8c  quand  il  aura  été  fiatué  fin 
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la  nouvelle  compofltion  qu’il  convient  de  donner  tant  aux 
caiiTes  qu’aux  bureaux  de  paiement. 

a 4°-  le  premier  état  d’émargement  à former  pour  le  pro- 
chain à-compte  qui  fera  payé  fur  le  trimeftre  de  meffidor 
dernier,  énoncera  les  anciens  rraicemens  , la  fomme  à 
déduire , & celle  qui  refie  à payer  , afin  qu’on  s’afiure 
dans  les  bureaux  du  contrôle  de  la  réduction  preicrite  par 
le  préfent  arrêté;  les  états  fubféquens  ne  défigneront  que 
les  appointemens  tels  qu’ils  auront  été  réduits. 

» 5°.  Dans  les  bureaux,  tels  que  ceux  de  la  comptabi- 
lité des  acquits j où  les  traitemens  auront  été  refondus,  à 
compter  du  premier  meflidor  dernier , la  réduction  du 
huitième  frappera  les  dernières  fixations  qui  auront  été 
déterminées  ; les  doubles  des  étars  qui  établirent  ces  der- 
nières fixations  feront  fournis  avec  le  premier  état  d’émar- 
gement defdits  bureaux , tant  au  fecrétariat  qu’au  contrôle 
de  la  dépenle.  » 

Le  fécond  arrêté  pris  par  le  même  comité  eft  à la  date 
du  16  frimaire  de  la  feptième  année  républicaine. 

C’eft  ainfi  qu’il  s’explique  : 

«Vu  les  pétitions  préfentées  par  les  employés  de  la  tré- 
sorerie , 

« Le  comité  confîdérant  que  ce  n’eft  point  à titre  de 
retenue  que  les  appointemens  des  employés  des  bureaux  de 
la  tréforerie  ont  été  diminués  en  l'an  5 8c  en  l’an  6 
mais  bien  à titre  de  réduction , aux  termes  de  fon  arrêté 
du  6 brumaire  an  6 , & attendu  que  , par  le  taux  au- 
quel les  traitemens  fixes  avoient  été  élevés  pendant  le 
règne  du  papier-monnoie  , ils  excédaient  la  fomme  du 
crédit  en  numéraire  deftiné  à les  payer  ; 

» Confidérant  qu’en  accordant  le  crédit  de  l’an  7,  le 
Corps  légiflatif  n’a  rien  ajouté  pour  rembourfement  d’a- 
vaiices  pendant  l’an  6 , 8c  que  l’adrefTe  faite  par  le  comité 
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pour  obtenir  un  fecours  extraordinaire  fur  ladite  année  eft 
reftée  jufqu’ici  fans  effet; 

Confidérant  , enfin  , qu’il  doit  concilier  avec  fou  defir 
de  donner  toujours  aux  employés  de  l’adminiftration  des 
preuves  de  la  bienveillance  & de  Fintérêc  que  mérite  leur 
zèle , le  devoir  qui  lui  eft  impofé  par  la  loi  du  3 bru- 
maire , ouvrant  le  crédit  de  l’an  7 , de  féconder  les  in- 
tentions du  Corps  légiflatif  8c  du  gouvernement , en  cher- 
chant les  moyens  d'obtenir  des  économies  5 8c  que  ce  feroit 
contrarier  ces  vues  que  d’accéder  à la  demande  générale 
qui  lui  eft  faite , 8c  pour  laquelle  il  n’exifte  aucun  fonds  : 

» Arrête  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  lefdites  péti- 
tions ; que  , cependant , elles  feront  jointes  au  travail  fur  la 
fixation  définitive  des  traitem.ens  des  employés. 

» Le  fecrétaire-général  notifiera  le  préfenc  aux  différens 
chefs  de  divifion  , chargés  d’en  donner  communication  à 
leurs  collaborateurs.  » 

Il  réfulte  donc  des  termes  mêmes  de  ces  arrêtés , que 
la  partie  de  la  réfolution  qui  ouvre  un  crédit  à la  tréfo- 
rerie  pour  ces  fortes  de  dépenfes  , frappe  fur  une  bafe 
vicieufe  , puifque  ce  ne  font  point  des  retenues  qui  ont 
été  faites  aux  employés  en  Pan' 6,  mais  bien  des  réduc- 
tions que  le  comité  de  la  tréforerie  , par  un  principe  d'éco- 
nomie , a cru  devoir  faire  fur  le  traitement  des  employés. 
Or  ce  qui  eft  rédu&ion  eft  définitif,  & mal  - à - propos,, 
mertroit-on  à la  difpofition  de  la  tréforerie  des  fonds  qui 
ne  peuvent  pas  être  appliqués,  à l’objet  pour  lequel  ils  fe- 
raient deftinés. 

Car  en  admettant  que  la  fomme  de  44^3^9  fr.  mon- 
tant dû  crédit  demandé  pour  fuppîérnent  des  dépenfes  de 
Radminiftration  intérieure  de  la  tréforerie  fût  accordée,  les 
commiflaires  ne  pourraient  fe  difpenfer  de  faire  rentrer 
dans  la  caiffe  à trois  clefs  plus  de  la  moitié  de  cette 
fomme , qui  ne  pourrait  pas  être  employée  à rembourfer 
des  retenues  qui  n’ont  point  eu  lieu  , éc  qui  n’ont  point 
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été  autorifées  par  aucun  arrêté  du  comité.  Néce  flaire  ment 
le  montant  de  ces  réductions  fe  trouvetoit  appartenir  au 
tréfor  public } &:  les  adminiftrateurs , fidèles  à la  confiance 
dont  ils  lont  inveftis  , ne  pourroient  fc  difpenfer  de  re- 
mettre dans  la  caille  des  fonds  qui  en  auroient  été  dif- 
traits  fur  un  motif  qui  n’exifte  pas. 

Ainfi  , fous  ce  premier  rapport  , l’article  premier  de  la 
réfolution  ne  peut  donc  pas  erre  accueilli  par  le  ConfeiL 
des  Anciens. 

Examinons  aduellement  fi  le  fécond  paragraphe  du 
même  article  de  la  réfolution  , qui  met  à la  difpofition 
des  commillaires  de  la  tréforerie  une  lomme  de  000,000  fr. 
pour  frais  de  tranfport  de  fonds  pièces  de  comptabilité 
pour  les  cinq  derniers  mois  de  l’an  6 , eft  fufiifammenc 
juftjfié. 

Les  commifiaires , dans  leur  demande  au  Corps  légiflatif , 
difent  que  les  frais  de  tranfport  de  fonds  s’élèvent,  d’après 
les  états  de*plus  de  quatre-vingts  payeurs,  au  terme  moyen 
de  600  fr.  par  mois  pour  chaque'  département  } &.  c'effc 
d’après  cette  baie  qu’ils  évaluent  cette  dépenfe , pour  les 
cinq  derniers  mois  de  Tan  6,  à la  fomme  de  3oü,ooo  fr. 

Votre  commifiion  doit  rendre  ici  juftice  à la  vérité. 
A l’époque  où  les  commifiaires  de  la  tréfsrerie  ont  fait 
cette  demande  au  Corps  légiflatif,  les  dépenfes  pour  tranl- 
port  de  fonds  & pièces  de  comptabilité , des  cinq  derniers 
mois  qui  reikuent  a courir  étoient  conjeélurales , & les 
commifiaires  11’avoient  déterminé  cetïe  dépenfe  à 000,000  fr. 
que  d’après  les  conditions  portées  au  traité  fait  le  lo-plu- 
viofe  de  la  même  année  avec  la  compagnie  Dumoret 
mais  comme  le  Confeil  des  Cinq-Cents  n’a  prononcé  fur 
cette  demande  qu’a  l’époque  du  28  nivofe  an  7 , ôc 
qu’aîors  les  dépenfes  qui  pouvoient  donner  lieu  à l’ouver- 
ture du  crédit  demandé  étoient  faites  , il  a échappé  à la- 
fagacicé  de  nos  collègues  des  Cinq- Cents  de  réclamer  du 
comité  de  la  trélorerie  les  pièces  juftificativss  de  cette, 
dépenfe.  « 
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Le  Confeil  des  Anciens,  qui  doit  apporter  la  plus  grande 
maturité  dans  fes  délibérations  , fur-tout  lorfqu’il  eft  quef- 
tion  de  prononcer  fur  des  dépenfes  publiques  , penfera  fans 
doute  que , dans  l’intervalle  delà  demande  à la  réfolution, 
les  dépenfes  en  quefbon  s’étant  opérées  , il  étoit  d’une  exac- 
titude néceffaire  en  comptabilité  .de  mettre  fous  les  yeux 
de  nos  collègues  des  Cinq*  Gènes  les  pièces  comptables  qui 
établirent:*  le  befoin  du  comité  de  la  tréforerie  d’avoir  à 
fa  difpofirioii  la  fomme  de  3oo,ooo  francs  pour  cette 
dépenfe. 

En  effet  il  n’eff  plus  quefiion  aujourd’hui  de  mettre 
des  fonds  à la  difpohtion  des  commiffaires  pour  des  dé- 
penfes à faire.  Nous  avons  , au  contraire  , à rembourfer 
des  dépenfes  faites  *,  par  conféqdent  il  devenoit  indifpen- 
fable  de  juftifier  des  acquits  & autres  pièces  comptables. 

Peur  les  dépenfes  de  l’an  5 , on  n’avoir  point  compris  dans 
Je  crédit  ouvert  à la  tréforerie  les  frais  de  rranfport  de  fonds. 
Les  frais  , jufqu’à  cette  époque  , s’étoient  acquittés  dans  les 
départemens , au  départ  de  chaque  envoi  , & les  payeurs 
s’en  rembourfoient  par  la  retenue  lui*  les  femmes  deffmées 
pour  le  tréfor  public. 

Par  la  loi  du  22  frimaire  an  6,  il  n’a  point  également 
été  mis  de  fonds  à la  difpoution  des  commiffaires  pour  ces 
dépénfes. 

Dans  le  courant  de  l’an  6,  les  commiffaires  ayant  penfé 
que  tout  ce  qui  faifoit  partie  des  recettes  publiques  ne  pou- 
voie  pas  être  dépetifé  fans  les  formalités  pre fontes  pour 
régularifer  ces  fortes  de  dépenfes ont , à compter  du  pre- 
mier floréal  an  6 , fait  acquitter  cette  dépenfe  à Paris. 

Et  c’eft  pour  y fatisfaire  que  fa  réfolution  du  28  nivofe , 
fur  laquelle  vous  avez  a prononcer,  met  à la  difpofltion  des 
commiffaires  de  la  tréforerie  une  fomme  de  3oo,ooo  fr. 

Ce  n’eft  que  le  J 8 nivofe  dernier  que  notre  collègue 
Richard  a Rit , au  nom  de  la  commiffion  de  furveillance  5 
le  rapporr  de  la  demande  des  commiffaires  en  fupplément 
de  crédit  pour  les  dépenfes  de  l’an  6. 
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Â cette  époque  _,  îe  tranfport  des  fonds  avoit  eu  lieu , 8c 
les  dépenfes  acquittées  : par  eonféquent  les  commilFaires 
etoient  à même  de  juPtifier  de  leur  demande,  & de  mettre 
fous  les  yeux  du  Confeil  les  acquits  8c  autres  pièces  qui  éta- 
blirent l’emploi  de  ces  fonds.  Les  dépenfes  n’étoient  point 
à faire  : elles  étoient  faites  ; 8c  vous  favez  , citoyens  repré- 
fentans , qu’en  matière  de  comptabilité  toute  dépenfe 
acquittée  par  le  tréfor  public  doit  être  juftifiée  par  états  8c 
pièces  à l’appui. 

Les  commilFaires  de  la  tréforerie  ont  bien  mis  fous  les 
yeux  de  votre  commillîon  un  état  des  dépenfes  faites  en 
l’an  6 par  foixante-neuf  payeurs  généraux.  D’après  cet  état, 
vifé  au  contrôle  de  la  tréforerie , il  paroît  bien  que  les  frais 
de  tranfport  de  fonds  de  la  part  de  ces  foixante-neuf  payeurs, 
à compter  depuis  le  premier  vendémiaire  an  6 jufqu’au  pre- 
mier vendémiaire  an  7 s’élèvent  à 34^087  fr.  : mais  cet 
état  ne  peut  pas  être  confidéré  comme  une  pièce  comptable 
au  refpeét  des  commiffaires  ; il  n’établit  point  que  ces  der- 
niers , pour  frais  de  tranfport  de  fonds  pendant  les  5 der- 
niers mois  de  l’an  6 , aient  débourfé  la  fomme  de  3oo,ooo  fr. 
que  la  réfolution  du  28  nivôfe  met  à leur  difpofition. 

En  vain  nous  dira-t-on  qu’il  eft  difficile  aujourd’hui  de 
rapporter  les  acquits  & autres  pièces  comptables,  en  ce  que 
ces  aéles  fe  trouvent  confondus  dans  les  bureaux  avec  une 
infinité  d’autres  pièces  qui  en  rendent  la  recherche  longue 
8c  pénible. 

Votre  commifiion  a penfé  que  les  pièces  comptables  de 
dépenfe  que  la  tréforerie  retire  , étant  à chaque  inftant  né- 
celïaires  aux  commifiaires  chargés  de  régler  ces  dépenfes , 
leur  engouffrement  fucceffif  dans  l’immenfe  dépôt  où  elles 
vont  s’accumuler  pour  n’être  jamais  confuitées , étoit  tout 
à la  fois  la  mefure  la  plus  inutile  pour  la  refponfabilité  de 
i caiffe  qui  a payé,  8c  la  difpofition  la  plus  dangereufe  pour 
adminiftrateur  chargé  de  régler  les  dépenfes. 

Nous  ne  pouvons  nous  dilfimulet  qu’il  règne  dans  pref- 
que  toutes  les  parties  de  radminiftration  générale  de  la 
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confufîon  , ôc  que  jufqu  a préfenc  on  ne  s’eft  pas  beaucoup 
occupé  de  la  recherche  des  caufes  qui  ont  jeté  le  défordre 
dans  la  comptabilité. 

D’après  nos  principes  conftitutionnels  , la  tréforerie  na- 
tionale efl  chargée  de  furveiller  la  recette  de  tous  les  de- 
niers nationaux.,  ôc  d’acquitter  les  dépenfes  publiques  fur 
les  ordonnances  des  miniftres , en  vertu  des  lois  qui  leur 
ouvrent  des  crédits. 

Elle  ne  peut  donc  rien  faire  payer  qu’en  vertu  d’un  dé- 
cret du  Corps  légiflatif,  ôc  jufqu’à  concurrence  des  fonds 
accordés  fur  chaque  objet.  Des  difpofitions  légiflatives  veu- 
lent ôc  exigent  même  la  réunion  ôc  le  dépôt , dans  la 
main  des  commiffaires , des  pièces  comptables  qui  fervent 
d’appui  aux  paiemens  par  eux  faits.  Ainfi  la  tréforerie  ne 
peut  demander  au  Corps  légiflatif  des  fonds  pour  des  dé- 
penfes faites , ôc  que  nous  devons  fuppofer  acquittées , que 
fur  des  pièces  qui  établirent  l’emploi  des  fonds,  pièces 
qui  font  même  d’une  néceflité  abfolue  pour  la  décharge  des 
commiflaires. 

Ainfi , en  envifageant  la  réfoîution  du  28  nivôfe  f©us  ce 
dernier  rapport,  votre  commiflion  a penfé  que  le  Confeil 
des  Anciens  ne  pouvoir  pas  l’adopter. 

Votre  commiffion  terminera  par  une  réflexion  que  vous 
partagez  bien  certainement,  mes  collègues  ; c'efl:  qu’il  feroic 
à defirer  qu’il  y eût  une  réforme  univerfelle  dans  l’adminif- 
tration  des  dépenfes  publiques  : c’eft-îà  qu’exiftent  les  véri- 
tables reflources  d'un  gouvernement. 

Un  fyftême  d’adminiftration  efl:  mauvais  , lorfque , mal- 
gré toute  la  force  des  lois  qui  l’établiflent  , fon  exécution 
nous  conduit  à des  dépenfes  énormes , qui  néceflairemenc 
aétruifent  l’édifice  par  fes  fondemens  \ nous  devons  donc 
defirer  une  déforganifation  , qui  non  feulement  nous  mène 
à de  grandes  économies  dans  l’adminifiration  de  nos  finances  , 
mais  établifle  entre  la  tréforerie  , les  ordonnateurs  des  dé- 
penfes ôc  la  comptabilité  nationale,  des  rapports  tels  que 
la  refponfabilité  ne  foie  plus  un  vain  nom. 
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Combien  de  déprédations  qui  fe  trouvent  couvertes  & 
ignorées  ! combien  de  dépenfes  inutiles  ! combien  d’à- comptes 
oubliées  î enfin  combien  d’irrégularités  de  toute  efpèce 
nous  éviterions  ! 

En  me  réfumant , citoyens  repréfentans  , votre  commif- 
fion  a penfé  que  l’article  premier  de  la  réfolution  du  28  ni- 
vofe  , dans  l’une  & l’autre  de  fes  difpofitions  , étoit  vicieux , 
en  ce  qu’une  partie  des  fonds  mis  à la  difpofition  des  corn* 
miflaires  pour  les  dépenfes  intérieures  de  la  tréforerie,  frappe 
fur  une  dépenfe  que  cette  grande  adminlftration  n’a  point  à 
faire  d'après  les  difpofitions  préci fes  de  fes  arrêtés  \ en  fé- 
cond lieu  , que  la  fomme  de  000,000  fr. , mife  à la  difpo- 
fition de  la  tréforerie  pour  des  dépenfes  qui  ont  été  faites 
en  l’an  6 , l’emploi  n’en  étant  point  juftifié  par  aucune  pièce 
comptable  , le  crédit  ne  peut  en  être  ouvert. 

C’eft  d’après  ces  différences  confidérations  que  votre  cotn- 
mifiion  vous  propofe,à  l’unanimité,  le  rejet  de  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Ventofe  au  7. 


